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Introduction des Conclusions motivées

Objet de l’Enquête : 
Modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Commune de Le Syndicat

Cadre juridique et réglementaire :
- Code de l’environnement : articles L.123-1 à L.123- 19 et R.123-1 à R.123-33 ;
- Code de l’urbanisme : articles L.101-1, L.101-2, L.102-2-1, L.104-1, L.132-7 et L.132-9; L.151-1 à 

L.153-60, et R.151-1 à R.153-22 ;
- Code général des collectivités territoriales : articles L.4251-1 ;
- Code des transports : articles L.1214-1, L.1214-2, L.1231-1 ;
- Code de l’énergie : article L.141-5-3 ;
- Loi 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités (LOM) ;
- Loi 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique (ASAP) ;
- Loi 2021-1104 du 22 août 2021 Climat et résilience ;
- Décret 2021-1345 du 13 octobre 2021 ;
- Loi 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS) ;
- Loi 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables 

(APER) ;
- Loi 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre 

l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux ;
- Loi 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l’industrie verte ;
- Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 modifiée relative au développement et à la protection de la montagne

et Loi 2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des 
territoires de montagne ;

- PLU de la Commune de Le Syndicat approuvé le 19 octobre 2022.
- Ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de NANCY, n° E24000073/54 en 

date du 22 juillet 2024, portant désignation du Commissaire Enquêteur, sollicité par Monsieur le 
Président de la Communauté de Communes des Hautes Vosges (CCHV), pour le projet de 
modification numéro 1 du PLU de la Commune de Le Syndicat.

Le Projet et ses enjeux :
La procédure de Modification du PLU de la commune de Le Syndicat est initiée par la CCHV compétente en
matière d’urbanisme. 
La procédure permet : 
- de modifier les prescriptions littérales applicables aux hangars en zone UA et en zone UY. 
- de modifier les prescriptions applicables aux constructions isolées en zone A et en zone N.

La procédure permettait initialement de créer un Secteur de Taille Et de CApacité Limitées (STECAL) pour 
le développement d’une activité agricole. Au regard des Avis des Personnes Publiques Associées, cette 
création de STECAL est supprimée pour assurer la conformité de la procédure. 

Le déroulement de l’Enquête Publique
Le Commissaire Enquêteur a été désigné par l’ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Nancy, sous le numéro E24000073 en date du 22 septembre 2024.
Une réunion avec les élus a été organisée le 22 août 2024 pour arrêter les dates de l’Enquête Publique, du 23 
septembre au 9 octobre 2024. Les élus ont exposé le projet et les enjeux du territoire.
La CCHV publie l’Arrêté Réglementaire numéro 2024/227 du 26 août 2024 prescrivant l’Enquête Publique 
sur le Projet de modification numéro 1 du PLU de Le Syndicat.
La publicité légale a été réalisée le jeudi 5 septembre 2024 dans Vosges Matin et l’Écho des Vosges, soit 15 
jours minimum avant ouverture de l’Enquête.
La publicité légale a été à nouveau réalisée le jeudi 26 septembre 2024 dans Vosges Matin et l’Écho des 
Vosges, soit dans les 8 premiers jours après ouverture d’Enquête.
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L’Arrêté Réglementaire et l’Avis d’Enquête ont été affichés du 5 septembre 2024 au 9 octobre 2024 sur les 
panneaux d’affichage de la Commune et de la CCHV.
Le site internet de la CCHV indiquait l’Enquête Publique sur la modification numéro 1 du PLU de Le 
Syndicat.
Le dossier de l’Enquête était consultable à la mairie de Le Syndicat, au siège de la CCHV et sur le site 
internet de SPL-Xdemat. 
Pendant l’Enquête Publique, 3 permanences se sont tenues en mairie de Le Syndicat :

- le lundi 23 septembre 2024 de 14h à 16h ;
- le samedi 28 septembre 2024 de 10h à 12h ;
- le mercredi 9 octobre 2024 de 10h à 12h.

2 personnes (ou groupes de personnes) se sont présentées lors des permanences, plus précisément lors de la 
deuxième permanence. Elles ont toutes été reçues de manière individuelle et sereine.
L’Enquête Publique a été clôturée le 9 octobre 2024 à 12h à l’issue de la dernière permanence.
Pendant l’Enquête Publique, le Commissaire Enquêteur n’a reçu aucun courriel. 
Aucun dépôt n’a été réalisé sur la plateforme SPL-Xdemat.
Aucun courrier n’est arrivé à la CCHV ou à la Mairie de Le Syndicat. 
Le site SPL-Xdemat a été consulté 184 fois entre le 23 septembre 2024 et le 9 octobre 2024.
Le Procès Verbal de Synthèse a été remis aux élus le 14 octobre 2024.
Un courrier de la CCHV en date du 17 octobre 2024 confirme la bonne réception du PV de Synthèse et 
indique n’avoir pas d’observation à formuler sur ce PV de Synthèse.
Le Rapport et les Conclusions motivées et Avis ont été remis aux élus le 22 octobre 2024.

Les enseignements de l’Enquête Publique
La publicité de l’Enquête Publique a été réalisée par différents canaux (annonces légales, site internet de la 
CCHV, panneaux d’affichage) ce qui aurait dû permettre une large consultation du public. Une seule des 3 
permanences a reçu du public. Le public reçu en permanence était mal informé sur le périmètre de l’Enquête 
Publique. Le public reçu par le Commissaire Enquêteur pensait que l’Enquête Publique portait sur le 
Révision du zonage et n’avait pas d’observation sur les modifications du Règlement Littéral. 
Le nombre important de visiteurs, 184, sur la plateforme SPL-Xdemat est à mettre en regard du peu de 
personnes ou groupes de personnes, 2, qui se sont rendus à l’une des permanences. 

L’appréciation du projet de modification du PLU

Le modification numéro 1 du PLU de Le Syndicat est il conforme aux objectifs énoncés par les
élus lors de la réunion 22 août 2024 ?
« Autoriser la construction d’entrepôts et hangars dans les zones économiques UY et UA pour les 
entreprises existantes et ne pas les bloquer dans leur expansion. »

La nouvelle rédaction de l’Article UA2 favorise la mobilisation des friches industrielles et permet le 
maintien de l’activité existante sur la Commune de Le Syndicat :

« ARTICLE UA2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 
PARTICULIERES 
L’alinéa :
« ▪ les constructions destinées à la fonction d'entrepôts ou de hangars à condition d’être liées à une 
activité autorisée dans la zone »
devient :
« ▪ Les extensions, transformations et annexes des entrepôts et des hangars existants dans la zone à la 
date d’opposabilité du PLU »
« ▪ Les entrepôts et hangars créés par changement de destination de constructions existantes à la date 
d’opposabilité du PLU » »
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La nouvelle rédaction de les Articles UY1 et UY2 supprime les références aux entrepôts et hangars qui 
étaient interdits ou réglementés dans le PLU initial :

« ARTICLE UY1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
L’alinéa :
« ▪ les constructions destinées à la fonction d'entrepôts ou de hangars »
est supprimé
ARTICLE UY2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES SOUS CONDITIONS 
PARTICULIÈRES 
L’alinéa :
« ▪ les constructions destinées à la fonction d'entrepôts ou de hangars à condition d’être liées à une 
activité existante dans la zone.  »
est supprimé »

« Permettre de faire évoluer les constructions existantes à vocation d’habitation en zones A et N, en 
modifiant les prescriptions liées aux extensions de ces constructions ; »

La nouvelle rédaction des articles A9 et N9 supprime la limitation des constructions à usage d’habitation à 80
m², trop restrictive, et autorise ces constructions jusqu’à 30% de l’emprise de chaque construction mesurée à 
la date d’opposabilité du PLU :

« Zones A et AC : 
ARTICLE A9 - EMPRISE AU SOL 
L’alinéa :
« 9.1. L’extension des constructions existantes à vocation habitation est limitée à 80 m², existant 
compris »
devient :
« 9.1. L’extension des constructions principales à vocation d’habitation existantes est limitée à 30% de
l’emprise de chaque construction mesurée à la date d’opposabilité du PLU »

L’alinéa :
« 9.3. La surface de plancher cumulée des constructions existantes à vocation habitation et des 
annexes ne devra pas excéder 80 m², existant compris. »
est supprimé

Zone N : 
ARTICLE N9 - EMPRISE AU SOL
L’alinéa :
« ▪ L’extension des constructions existantes à vocation habitation est limitée à 80 m², existant 
compris »
devient :
« ▪ L’extension des constructions principales à vocation d’habitation existantes est limitée à 30% de 
l’emprise de chaque construction mesurée à la date d’opposabilité du PLU »

L’alinéa :
« ▪ La surface de plancher cumulée des constructions existantes à vocation habitation et des annexes 
ne devra pas excéder 80 m², existant compris »
est supprimé »
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Les modifications du PLU relèvent de l’intérêt général ou de l’intérêt particulier ?
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- Autoriser la construction d’entrepôts et hangars dans les zones économiques UY et 
UA pour les entreprises existantes et ne pas les bloquer dans leur expansion.

- Permettre de faire évoluer les constructions existantes à vocation d’habitation en 
zones A et N, en modifiant les prescriptions liées aux extensions de ces 
constructions ;

Les Conclusions motivées et les recommandations

La prise en compte de la jurisprudence
Le Commissaire Enquêteur ne peut se contenter de rappeler la nature du Projet ou de rassembler les 
observations faites au cours de l’Enquête (Cour Administrative d’Appel de Lyon, 25 mars 2008 
n°06LYO1688 - Cour Administrative d’Appel de Bordeaux, 10 juin 2010 n° 08BX02400).

L’Avis est obligatoire et explicite. Il concerne le Projet dans sa globalité. Le juge sanctionne le défaut d’avis 
qu’il n’a pas pu déduire du Rapport (Tribunal Administratif d’Orléans, 15 décembre 1992 n° 9000078).

La motivation doit indiquer les raisons qui déterminent le sens de l’Avis (Conseil d’État 18 juillet 1995 
n°122059, Peytral).

Les réponses de la CCHV permettent-elles de poursuivre le Projet de modification du PLU ?
Les réponses apportées par la CCHV aux Personnes Publiques Associées permettent au Commissaire 
Enquêteur de se forger un avis personnel et motivé. Le Commissaire Enquêteur salue la sagesse de la CCHV 
de retirer de la procédure le projet de STECAL pour une extension agricole.

La nouvelle rédaction des articles du Règlement Littéral est elle favorable ou défavorable à la 
poursuite du Projet de modification du PLU ?
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- Autoriser la construction d’entrepôts et hangars dans les zones économiques UY et 
UA pour les entreprises existantes et ne pas les bloquer dans leur expansion.

- Permettre de faire évoluer les constructions existantes à vocation d’habitation en 
zones A et N, en modifiant les prescriptions liées aux extensions de ces 
constructions ;

Quelles conséquences si la modification du PLU de Le Syndicat n’est pas mise en œuvre ?
La Commune de Le Syndicat a plusieurs demandes d’extension de bâtiment d’entreposage. Si ces extensions
étaient rendues impossibles dans un avenir proche, ce qui est le cas avec le Règlement Littéral actuel, un 
risque important de voir le ou les entreprises partir de la commune vers d’autres territoires plus accueillants. 
Il en est de même pour les constructions principales où les projets d’extension sont très contraints 
actuellement. Le risque de voir partir, vers d’autres communes, une partie de la population n’est pas à 
exclure.
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La synthèse des conclusions justifiant l’avis
Le Commissaire Enquêteur juge que les nouvelles rédactions des articles du Règlement Littéral permettent 
de réaliser des extensions de constructions tant pour le monde économique que pour les particuliers. Ces 
extensions doivent permettre le maintient de l’activité économique sur la Commune de Le Syndicat.

Rédaction de l’Avis
Après avoir étudié le dossier, exposé le Procès Verbal de Synthèse, j’émets un avis personnel favorable 
sans réserve à la modification n°1 du PLU de Le Syndicat.

A Le Syndicat le 22 octobre 2024,
Le Commissaire Enquêteur : Yves Robinot

Modification n°1 PLU Le Syndicat Conclusions motivées et Avis - Enquête E24000073/54 Page 6 / 6


